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Résumé 

 
Le Burkina Faso depuis son indépendance en 1960, a initié cinq (5) 

réformes pour rendre son système éducatif plus performant et adapté 

aux besoins des populations. Cependant, le système éducatif est demeuré 

embryonnaire et peu développé malgré les différents efforts déployés par 

le gouvernement et ses partenaires (Assemblée nationale, 2017). Les 

échecs dans les changements au sein des organisations sont souvent dus à 

des problèmes de communication (N. Giroux, 1993). Pour le CONFEMEN, 

la communication permet entre autre d’informer sur les politiques en cours, 

de consulter les autres acteurs sur leur vision de la gestion de l’éducation, 

de se concerter pour échanger sur les attentes et préoccupations des 

acteurs, d’intéresser les populations bénéficiaires à des projets qui 

engagent leur devenir, d’encourager les acteurs à faire davantage pour le 

développement de l’éducation , d’instaurer un dialogue sain et permanent 

entre les acteurs et enfin d’évaluer les actions réalisées et réguler le 

système (CONFEMEN, 2006). Cet article se propose d’analyser les 

réformes dans le système éducatif burkinabè sous l’angle 

communicationnel. Pour cela, l’approche « changer en communiquant » et la 

théorie de l’agir communicationnel de Jürgen Habermas constituent les 

soubassements théoriques pour comprendre ce processus. La méthode 

qualitative est celle retenue.  Les résultats montrent que la communication, 

est un processus marginal et inachevé dans le système éducatif burkinabè. 

Ce qui contribue à la non-atteinte des objectifs des changements initiés. 

Les acteurs n’ont pas été suffisamment impliqués dans la gestion de ce 
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système. Ils n’ont pas ainsi adhéré à plusieurs réformes instituées par les 

autorités. 

Mots clés : Communication- Management-Changement organisationnel- 

Système éducatif burkinabè. 

 

Introduction 

 

La place de la communication dans les organisations n’est plus 

à prouver. Selon plusieurs spécialistes et études menées, les 

cadres passent leur temps à communiquer. J.-P. Konseibo 

(2013) montre l’importance de la communication pour les 

organisations publiques. Il explique, qu’en raison de son 

caractère transversal, la communication intervient dans 

toutes les disciplines comme moyen d’expression : toutes les 

sciences sociales et humaines et même scientifiques se la 

partagent. Malheur à celui qui ignore ses principes, la portée 

de ses concepts et son pouvoir d’action. La communication 

est un ingrédient incontournable des relations au sein et 

entre les parties prenantes de l'éducation. Que ces relations 

soient bonnes ou non, constructives ou pas, se reflétera dans 

leur façon de communiquer, de même que la façon de 

communiquer façonnera le ton et le fruit des relations. Cette 

thèse a été soutenue par la Conférence des ministres de 

l’éducation des pays ayant le français en partage (Confemen, 

2006) dans son rapport « Contribution au dialogue politique 

en éducation, la communication pour une bonne gouvernance 

des systèmes éducatifs ». Ils sont Convaincus que la gestion 

est un élément essentiel de l’accès et de la qualité de 

l’éducation et que la communication reste le substrat de la 

gouvernance des systèmes éducatifs (Confemen, 2006). 

Ainsi le document va s’atteler à rappeler aux Etats et 



                          REVUE INTERCONTINENTALE_ DECEMBRE 2025 

 

202 

Gouvernements membres de la Confemen, l’impératif de 

communiquer au sujet des politiques éducatives en cours 

dans leurs pays. Il appelle à la participation systématique de 

tous les acteurs de l’éducation.  

Au vu de l’importance de la communication et de l’information 

dans la gestion des systèmes éducatifs, leurs rôles ne 

peuvent être négligés en temps de changement et de 

reformes. 

 

1. La question de la communication et des réformes dans 

les systèmes éducatifs 

 

Le système éducatif burkinabè a connu essentiellement cinq 

(05) grandes réformes.  

 

1.1 Les réformes dans les systèmes éducatifs 

La réforme des programmes de 1962 : dans le souci d’adapter 

le contenu de l’éducation aux réalités historiques, 

géographiques et culturelles du pays, les autorités ont 

entrepris en 1962 une réforme. Cette réforme avait pour 

but d’adapter les programmes scolaires et les horaires au 

contexte historique, géographique et culturel de la 

HauteVolta. Mais ce programme ayant été jugé superficiel 

et insatisfaisant par les autorités de l’époque, elle a été 

abandonnée.  

La réforme de 1979/1984 : Une enquête sous le thème 

réforme de l’éducation-dossier avait été initiée en 1976. Il 

ressort de ce rapport que la société de développement 

communautaire visée par le Gouvernement ambitionne de 

former un nouveau type de citoyen doté du sens de la justice 

et débarrassé de tout complexe, farouche défenseur de nos 
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valeurs culturelles qu'il apprendra à connaître et à aimer 

(MEN, 1976, p. 86). Le Conseil National de la Révolution (CNR) 

a mis fin à la réforme lorsque les premières classes étaient 

à leur cinquième année (Kobiané, 2006). Cette réforme 

n’avait d’ailleurs véritablement pas bénéficié de l’adhésion 

des populations et des enseignants. L’école révolutionnaire 

de 1984 : La situation nationale du moment (révolution) va 

entrainer deux réformes à savoir celle du nouveau régime et 

l’autre de la Banque Mondiale qui fait suite à ses 

interventions antérieures. Un projet de réforme 

révolutionnaire de l’éducation fut proposé aux débats dans 

les structures de la révolution en 1986.  Il sera vite remis en 

cause au sein des structures populaires de la révolution. 

Cette réforme ne sera jamais mise en œuvre parce que jugée 

trop coûteuse et discriminatoire à travers la suppression des 

diplômes. Elle a échoué pour des raisons telles que le coût 

élevé, les options de suppressions des diplômes et 

l’introduction des langues nationales dans l’éducation. Le 

contexte de révolution ne laisse pas une grande place de la 

mise en place d’une politique de communication efficace. La 

réforme proposée par la banque mondiale sera celle qui sera 

retenue. La banque mondiale, à la suite de ses deux 

précédents projets (ceux de 1974-1978 et de 1979-1983), 

va proposer son 3eme projet à la demande du gouvernement 

intitulé : Mémorandum sur l'investissement dans les 

Ressources Humaines (1982). Les résultats, après la mise en 

œuvre de ce projet, sont mitigés. Il va tout de même 

permettre à l’enseignement primaire d’être la priorité dans 

plusieurs politiques suivantes. Le régime révolutionnaire a 

également permis, à travers ses plans par objectifs, de 

promouvoir l’enseignement primaire et l’alphabétisation. La 
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période des années 1990 : Les années 1990 sont marquées 

par l’initiation des « innovations pédagogiques ». On peut 

citer entre autres les innovations pédagogiques (classes à 

double flux (CDF) en zones urbaines et classes multigrades 

(CMG) en zones rurales) dont l’objectif était surtout 

l’élargissement de l’accès à l’école primaire. Une des 

innovations et pas des moindres a été l’éducation bilingue qui 

associe au traditionnel apprentissage du français, les langues 

nationales et le travail productif, les réalités 

socioéconomiques et culturelles du pays. L’alphabétisation 

des adultes est aussi un domaine qui a connu une évolution 

dans les années 1990. À la  faveur du processus de 

décentralisation qui a été amorcé en 1996, l’on glisse 

progressivement de l’éducation nationale à l’éducation 

régionale à travers la délégation de la réalisation des 

infrastructures de l’éducation de base et leur gestion par 

collectivités locales. Depuis la mise en place de la 

décentralisation en 1991, les populations locales se plaignent 

très fréquemment de la mise en place de certains projets. 

Soit-il ne sont pas assez informés, soit ces projets ne 

correspondent pas à leurs attentes. Le type de 

communication mis en place dans le transfert des 

compétences de certains domaines aux collectivités ne 

permet pas une adhésion des acteurs aux réformes. La 

réforme en cours depuis 2007 : la loi d’orientation 013- 

2007/AN, adoptée par l’Assemblée nationale le 31 juillet 

2007 et promulguée le 5 septembre 2007, corrige les limites 

constatées dans celle de 1996. C’est ainsi qu’elle stipule en 

son article 4, la gratuité et l’obligation scolaire ; la mise en 

place des passerelles ; l’introduction des langues nationales 

dans le système éducatif ; la réforme des curricula selon 
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l’approche par les compétences. Mais ces réformes n’ont pas 

été opérationnalisées comme il le faut.L’analyse des 

réformes dans les systèmes éducatifs met d’abord en 

évidence les réformes dans les systèmes éducatifs africains, 

puis permet de recentrer le débat sur la gouvernance 

éducative. 

 

1.2 Situation de la communication et de la gestion du 

MENAPLN 

Le MENAPLN est le plus vaste et le plus déconcentré des 

ministères du Burkina Faso. Cette dimension gigantesque 

traduit l’importance de l’éducation, mais aussi sa complexité, 

la sensibilité, la pluralité des défis, des acteurs, des 

partenaires et l’immensité des moyens à mobiliser. Le 

MENAPLN compte vingt (20) directions centrales, des 

directions déconcentrées dans les treize (13) régions 

(DREPS et DRENA) et dans les quarante (45) provinces 

(DPENA), des structures de mission, des structures 

rattachées dont huit (8) ENEP, des projets et programmes, 

des partenaires techniques et financiers, des partenaires 

sociaux et des millions d’élèves. La mise en œuvre de la 

politique éducative nécessite l’implication, la participation et 

l’engagement de tous les acteurs, partenaires, collectivités 

territoriales et de la communauté toute entière. Pour ce 

faire, le pilotage des activités de la communication et de 

l’information au sein du ministère et le renforcement du 

développement durable aux niveaux local et national, 

nécessitent l’institution de cadres formels de concertation. 

La couverture médiatique des activités, la réalisation 

d’articles et supports de communication, la mise à jour du 

site web et la maintenance permanente du parc informatique 
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tant au niveau interne qu’externe est nécessaire afin de 

favoriser un accès rapide à l’information dans toutes les 

localités avec un usage varié des canaux de communication 

du moment (DPCM/MENAPLN, 2018). Ainsi, toutes les 

parties prenantes du système éducatif pourront se 

coordonner pour une mise en œuvre réussie de la politique de 

l’éducation formelle et non formelle du Burkina Faso. 

Pour cette raison, le MENAPLN s’est doté d’une stratégie de 

communication dès 2018. 

La gestion d’un ministère aussi complexe nécessite une 

organisation et une gestion adaptée. 

Après une analyse-diagnostique de la communication du 

MENAPLN, il en ressort un certain nombre de défis à savoir 

la prise en compte de chaque agent ou groupe comme un 

maillon important dans la chaine du dispositif d’information 

et de communication.   

Une franche collaboration entre tous les acteurs internes du 

ministère est impérative en vue d'instaurer une cohésion 

interne plus accrue pour une véritable culture du partage de 

l'information, gage d'une bonne communication externe. 

 Selon la DPCM/ MENAPLN (2018), pour la mise en place d’un 

programme de travail, l'une des principales raisons pour 

expliquer la non-tenue ou le non-respect de la périodicité de 

certaines réunions de services, est le manque de substance. 

Cette situation laisse présager l'inexistence d'un 

programme de travail propre à ces services et dont la mise 

en œuvre nécessite un suivi régulier et par conséquent, des 

rencontres entre les membres de l'équipe d'exécution. La 

mise en œuvre d'un tel programme suppose par ailleurs, la 

disponibilité de moyens matériels et financiers conséquents. 

Il s'agit pour le MENAPLN, d'une part, d'exiger à chacun 
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des services, l'établissement d'un programme de travail et, 

d'autre part, de mobiliser les ressources requises pour en 

assurer la mise en œuvre. En ce moment, chaque agent 

responsabilisé aura à rendre compte à sa hiérarchie. 

 

2. Méthodologie et cadre théorique  

 

En ce qui concerne cette  recherche, la posture 

épistémologique est constructiviste et interprétative, 

l’approche est « changer en communiquant » et la théorie de 

l’agir communicationnel de Habermas est le cadre de 

référence pour mener à bien la recherche. 

 

2.1 Méthodologie 

La méthode qualitative est celle retenue pour cette 

recherche. Quinze (15) interviews ont été réalisées avec les 

partenaires techniques et financiers, les partenaires sociaux 

que sont les syndicats des enseignants, des élèves et les 

associations des parents d’élèves et les syndicats des 

personnels dans un premier temps (2021-2022) afin de 

cerner la communication du MENAPLN. Le ministère de 

l’Éducation nationale et de la promotion des langues 

nationales (MENAPLN) est l’organisation publique du 

système éducatif du Burkina. Ce ministère regroupe le plus 

de cycles du système éducatif à savoir, le primaire, le post 

primaire et le secondaire. Des entretiens ont eu lieu avec des 

acteurs intervenant dans la gestion du MENAPLN au cours 

des changements ou des réformes. Les enquêtés ont été 

choisis en fonction de l’expérience et du degré de 

connaissance et de maîtrise du sujet. Un guide d’entretien a 

orienté les discussions avec les 15 interviewés. Les 



                          REVUE INTERCONTINENTALE_ DECEMBRE 2025 

 

208 

entretiens ont porté sur leur participation et leur implication 

dans les différentes réformes et changements. Il s’agit donc 

des entretiens semi-directs qui ont permis d’analyser la 

communication entre les différents acteurs de l’éducation au 

Burkina Faso. Les entretiens ont été réalisés sur une période 

de cinq (05) mois, entre mai et septembre 2021. La durée 

moyenne d’un entretien est de 1h30mn. Une deuxième phase 

d’entretien s’est déroulée en avril 2023 auprès des 

responsables de la direction de la communication et du 

secrétariat technique de l’éducation en situation d’urgence 

pour cerner la communication en ce temps de crise et post-

conflit.  

 

2.2 Cadre théorique  

L’approche changer en communiquant et la thèorie de l’agir 

communicationnelle sont convoquées.  

 

2.2.1 Changer en communiquant 

La communication au jour le jour dans les interactions 

modifie la vision du monde et suscite l’action. Pour l’approche 

de « changer en communiquant », le changement est un 

accomplissement à réaliser collectivement (S. Grosjean et L. 

Bonneville, 2019). Pour les fonctionnalistes, le changement 

est difficile et génère beaucoup de résistances, alors que 

pour les socioconstructivistes, le changement découle 

directement des activités de communication. Le changement 

est permanent et c’est la stabilité qui fait problème. 

L’approche de « changer en communiquant » conçoit 

l’organisation comme une entité tangible et comme « un 

processus organisant » qui serait essentiellement la 

communication (K. E. Weick, 1969).  L’organisation est 
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considérée comme constitutive. Un rôle central est accordé 

à la communication. L’organisation et son changement sont 

perçus comme une production conjointe en constante 

élaboration. Le changement est donc un accomplissement à 

réaliser collectivement (S. Grosjean et L. Bonneville, 2019).  

 

2.2.2 La théorie de l’agir communicationnel  

La théorie de l’agir communicationnel a été élaborée par 

Jurgen Habermas de l’école de Francfort, en 1981. En 1990, 

il revoit quelques-unes de ses positions. Et c’est celle de 

1990 qui nous intéresse ici. Dans la Théorie de l’agir 

communicationnel, il propose une pragmatique-linguistique de 

la rationalité communicationnelle qui l’amène à développer 

des perspectives orales et juridiques en dialogue avec Max 

Weber et Emile Durkheim. 

En ce qui concerne les discussions de groupes, J. Habermas 

(1991) suggère qu’il faut étudier les réseaux d’interactions 

dans une société faite de relations communicationnelles. Il 

distingue, de ce fait, l’agir stratégique de l’agir 

communicationnel. L’agir stratégique est une stratégie de la 

raison et de l’action à visée étroitement utilitaire et 

instrumentale. L’agir communicationnel est l’action objective, 

cognitive qui s’impose de dire le vrai, l’action intersubjective 

qui vise la justesse morale de l’action, l’action expressive qui 

suppose la sincérité. Il pense que la crise de la démocratie 

est due au non-respect des valeurs suscitées, l’information 

est véhiculée par les médias, mais les « relations 

communicationnelles » ne sont pas respectées.  

Selon J. Habermas (1991) l'espace public a pour fonction de 

percevoir et de formuler les problèmes publics de la cité qui 

affectent la société dans son ensemble. Il permet aux 
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citoyens et aux représentants d'organismes de structurer 

leurs opinions, d'être actifs politiquement et de rendre 

compte de leur capacité à intervenir sur ces problèmes et à 

peser sur les choix politiques. Plus concrètement, cet espace 

permet aux citoyens et aux organismes d'intégrer le débat 

souvent monopolisé par des représentations sociales qui 

émanent des administrateurs ou des élus et de défendre 

ainsi leurs intérêts devant les responsables politiques 

physiquement accessibles. 

Lorsque l’on considère le système éducatif burkinabè, on se 

rend compte que plusieurs sessions de travail sont 

organisées : les conseils de classes au niveau micro, au niveau 

macro des rencontres entre les proviseurs, les directeurs de 

provinces et de régions, des rencontres avec le ministre, les 

acteurs sociaux, les PTF…Cette théorie nous sera alors 

nécessaire pour vérifier si les valeurs ci-dessus citées (de 

dire le vrai, l’action intersubjective qui vise la justesse 

morale de l’action, l’action expressive qui suppose la 

sincérité), évoquées par Jürgen  Habermas sont respectées 

dans les discussions de groupes (entre les proviseurs et 

enseignants, entre directeurs et proviseurs, entre ministre 

et syndicats…). Les espaces de débats offerts par le 

ministère sont-ils conformes aux principes de Habermas ? 

Cette théorie nous permettra de savoir si les valeurs de 

communication citées par Habermas sont respectées au sein 

du système éducatif burkinabè. Cette théorie rencontre 

tout de même des limites relevées par des auteurs comme L. 

Quére (1991), Nancy Fraser... Selon L. Quére, l’une des 

faiblesses de la théorie de HABERMAS est d’analyser 

l’espace public comme une réalité phénoménale plutôt qu’en 

tant que référent normatif dans le cadre d’une théorie 
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sociale critique (L. Quére cité par P. Breton et S. Proulx 

2006, p. 206).  

 

3. Analyse de la communication dans le système éducatif 

burkinabè en temps de réforme 

 

Les points de vue des différents acteurs ont été analysé. 

 

3.1 Perception des principaux acteurs du système 

éducatif sur la conduite des processus de changement 

Nous avons résumé les avis des acteurs enquêtés de la sorte 

dans le tableau ci-dessous :  

 

 Tableau1: Synthèse des points de vue des acteurs sur la 

communication du MENAPLN en temps de changement 

 
Activités de 

rencontre 

Acteurs Arguments invoqués 

RENCONTRE Agents de la 

direction de la 

communication 

 

Partenaires 

sociaux 

 

Syndicats des 

enseignants 

Pas assez de rencontres 

Syndicats des 

élèves 

Jamais participé à une 

rencontre au ministère 

Associations des 

parents d’élèves 

Pas assez de rencontres 

Partenaires 

techniques et 

financiers (PTF) 

Conviés aux rencontres 

des projets auxquels nous 

sommes associés 
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NON PRISE EN 

COMPTE DES 

POINTS DE VUE 

APRES LES 

RENCONTRES 

Agents de la 

direction de la 

communication 

Points de vue sont souvent 

pris en compte 

Partenaires 

sociaux 

 

Syndicats des 

enseignants 

99% des enquêtés, ont 

reconnu qu’ils peuvent 

prendre la parole à leur 

guise. 

Seul 1% nous a affirmé ne 

pas pouvoir prendre la 

parole. 

Syndicats des 

élèves 

 Jamais participer à une 

rencontre 

Associations des 

parents d’élèves 

Pas assez associés aux 

rencontres. Surtout ces 

derniers temps avec la 

crise des examens, nous ne 

sommes plus assez conviés 

pour des rencontres.  

  

Partenaires 

techniques et 

financiers (PTF) 

 Souvent conviés à des 

rencontres au ministère  

TRAVAIL DE 

TERRAIN POUR 

CONNAITRE 

L’ATTENTE DE LA 

POPULATION 

Agents de la 

direction de la 

communication 

Très rarement nous 

faisons des enquêtes pour 

connaitre. 

Le ministère ne nous donne 

pas assez de moyens pour 

le faire. Sauf le cas où 

c’est un bailleur qui décide 

de financer pour le faire.  

Partenaires 

sociaux 

 

Syndicat des 

enseignants 

Presque jamais consultés 

avant des reformes. 
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Syndicat des 

élèves 

                    - 

Association des 

parents d’élèves 

Très rarement conviés aux 

rencontres 

Partenaires 

techniques et 

financiers (PTF) 

Conviés aux rencontres 

que nous finançons.  

EVALUATION DES 

ACTIVITES 

Direction de la 

communication 

Nous n’arrivons pas à 

évaluer nos activités de 

communication 

Partenaires 

sociaux 

 

Syndicat des 

enseignants 

Jamais été approchés pour 

des activités d’évaluations 

Syndicat des 

élèves 

Jamais été approchés pour 

des activités d’évaluations 

Association des 

parents d’élèves 

Jamais été approchés pour 

des activités d’évaluations 

Partenaires 

techniques et 

financiers 

Lorsque nous finançons les 

activités d’évaluation 

  

Source : S.I Kaouané, 2021 

 

Le tableau ci-dessus présente des points de vue d’acteurs 

diversifiés en fonction de leur statut dans le MENAPLN. 

Ainsi le tableau présente des perceptions positive et 

négative.  

 

3.1.1 De L’insuffisance d’implication de tous les 

acteurs  

Ce tableau démontre qu’à l’issue des rencontres avec les 

différents partenaires du système éducatif, un certain 

nombre de points d’insatisfaction ont été relevés :  
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3.1.1.1 Des rencontres insuffisants  

Des rencontres insuffisantes : La majorité des 

enquêtés nous ont confié qu’ils participent rarement à des 

rencontres avec le ministère. Un interviewé dit ceci, En ce 

sens : 

 

 « Pour ce qui est de l’équipe actuelle du ministère, moi 

je n’ai pas souvenance que le ministère actuel, ait reçu 

notre organisation syndicale plus de deux (02) fois 

depuis qu’il est au ministère. C’est vrai qu’il y a des 

rencontres avec le cadre élargi qui est celui de la 

coordination des syndicats de l’éducation dans lequel 

nous sommes mais ça ne peut pas empêcher ou faire en 

sorte qu’il n’ait plus d’échange entre le gouvernement 

individuellement pris et le syndicat tant entendu que 

nous avons des plates-formes spécifiques, différentes 

de la synthèse qui est faite et prise en charge par la 

coordination qui est le syndicat. L’idéal est qu’il ait une 

communication fluide qui permette au ministère 

d’indiquer suffisamment à l’avance les politiques qu’ils 

veulent mettre en place, les objectifs recueillis, 

justement les appréciations des organisations ».  

 

3.1 .1.2 La non-prise en compte des points de vue 

dans les documents finaux 

Un autre point est la non-prise en compte des avis des 

participants lors des rencontres. Plusieurs enquêtés ont 

relevé le fait que lorsqu’ils participent aux rencontres, on 

leur permet de prendre la parole (sauf un enquêté qui dit 

qu’on lui a souvent refusé la parole lors des rencontres). Mais, 
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il se trouve que leur point de vue ne figure pas dans le 

document final bien qu’ils aient eu la promesse de la prise en 

compte de leurs opinions. Cela fait appel à la théorie de l’agir 

communicationnel qui veut que chaque acteur ait la parole 

lors des rencontres et que la vision de tout le monde soit 

prise en compte.  

 

Un enquêté dit ceci, « ça donne l’impression qu’on nous 

fait recours juste dans l’objectif de jouer un rôle de 

faire-valoir, que de jouer un rôle de partenaire, de 

contribution, d’analyse, de suggestion en termes de 

critique par-rapport à ce qui est mis en œuvre ». 

 

3.1.1.3 Non préparation des activités de 

communication 

Les études préalables ne sont pas menées avant de lancer les 

activités de communication. Le travail de communication sur 

le terrain n’est pas assez mené pour connaître l’attente des 

populations lors des changements par faute de moyens 

financiers et humains. Un interviewé dit ceci :  

 

« La dimension de la communication qui veut qu’on 

aille toujours à la rencontre des bénéficiaires, les 

intégrer dès la base dans la conception des 

choses n’est pas très pratiquée dans les 

administrations parce que souvent ça implique des 

moyens supplémentaires, finalement quand on 

veut élaborer des référentiels, concevoir des 

projets à mettre en œuvre on est obligé de 

prendre juste quelques acteurs qu’on va joindre à 

des techniciens de la maison pour travailler sur 
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un projet par exemple. On n’a pas la possibilité de 

faire une étude préalable avant par exemple de 

monter un projet. Ça arrive souvent avec certains 

partenaires qui acceptent financer mais quand 

c’est l’Etat je peux dire pratiquement que ce n’est 

pas possible.  Ce qui ne permet pas de connaître 

les véritables attentes de la population ».  

 

Concernant l’évaluation, tous les enquêtés de la Direction ont 

reconnu qu’il n’y a pas d’évaluation après les activités. Les 

autorités ne prennent pas le soin de savoir si le message est 

passé. Les activités sont menées mais l’aspect impact est 

négligé. Selon Lasswell (1948), il est important de mesurer 

l’impact d’une activité.  

Pour Beauregard: Une bonne gouvernance ne suppose pas 

seulement la définition des principes, la mise en place des 

mécanismes de contrôle. Elle passe aussi par la transparence 

de l’information et de la communication locale. (C. 

Beauregard et al., 2006, p 36). 

Nous avons voulu avoir le point de vue des autres acteurs 

prenant part à la gestion du système éducatif (Partenaires 

sociaux, PTF). Toutes les dix-sept (17) personnes 

interviewées partagent le point de vue de BEAUREGARD. 

Des idées comme « l’information, la participation et la bonne 

gestion du système éducatif » sont ressorties lors de 

l’entretien. 

De façon générale, les acteurs ne sont pas satisfaits de la 

communication du ministère. Les réponses des enquêtés sont 

allées « de pas du tout satisfait à peu satisfait ».  

Un enquêté dit ceci, « Pas du tout satisfait. Nous le 

dénonçons d’ailleurs. Nous avons toujours fait le reproche au 
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ministère. Il parle du dialogue, mais il ne croit pas au dialogue. 

Parce que les actes qu’il pose ne sont pas des actes qui 

permettent d’instaurer un dialogue ». 

 

3.2 Communication et adhésion aux changements dans le 

système éducatif burkinabè 

Dans des pays à faibles revenus comme les nôtres, la vision 

dominante est que l’éducation est exclusivement une affaire 

de tous. De ce fait, regrouper l’ensemble des acteurs autour 

des programmes et projets d’éducation/formation n’est pas 

chose aisée. Les individus ou les groupes d’individus ne vont 

donc s’impliquer véritablement que lorsqu’ils trouvent leurs 

intérêts ou lorsque la reforme ou le projet correspond à 

leurs attentes.   

 

Par conséquent, le discours politique doit non 

seulement prendre en compte les aspirations des 

individus et des groupes, mais se doit d’être en 

conformité avec les actes. Pour susciter l’intérêt 

des populations, il faut aussi les convaincre qu’il 

n’y a point d’un côté des acteurs et de l’autre des 

partenaires. Il n’y a véritablement que des 

acteurs de l’éducation (Confemen, 2006, p. 14).  

 

Pour stimuler l’intérêt de la population à la chose publique, 

deux (02) démarches sont à privilégier selon la Confemen : 

les convaincre préalablement de la valeur ajoutée qu’ils 

apporteront, par leur participation, pour leurs communautés 

et pour eux-mêmes, le niveau de leur implication est 

proportionnel à la transparence des procédures mises en 

place et à la capacité des leaders à imprimer au processus 



                          REVUE INTERCONTINENTALE_ DECEMBRE 2025 

 

218 

une dynamique de consultation et de concertation 

permanente. 

 

Tableau 2 : Lien entre communication et gestion du 

MENAPLN 

 
Acteurs 

 

Arguments invoqués 

Agents de la 

direction de la 

communication 

La communication contribue à une meilleure 

gestion du MENPLN 

Mais la façon dont cette communication est 

menée ne permet pas de faire passer les 

changements  

Partenaires sociaux 

Syndicats des 

enseignants 

La communication est un élément incontournable 

pour la gestion du MENAPLN.  

Mais les actions de communications des 

responsables du ministère ne permettent pas 

l’adhésion de tous les acteurs à la gestion des 

changements du système éducatif 

Syndicat des élèves La communication est importante pour la gestion 

du MENAPLN. 

Les autorités refusent de nous rencontrer, donc 

cela ne permet pas notre adhésion mais aussi 

l’adhésion de tous les autres acteurs. 

Associations des 

parents d’élèves 

La communication est un élément incontournable 

pour la gestion du MENAPLN. 

La façon dont la communication est menée en 

temps de changement ne permet pas assez 

l’adhésion de tous les acteurs aux processus de 

changement. 

Partenaires 

techniques et 

financiers 

La communication est un élément incontournable 

pour la gestion du MENAPLN 

Elle est insuffisante. Elle 

est à améliorer pour permettre plus d’adhésion 
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Source : S.I Kaouané, 2021 

 

Dans le tableau ci-dessus nous présentons les différents 

points de vue des différents acteurs du système éducatif 

burkinabè. De façon générale et théorique ils reconnaissent 

tous l’importance de la communication pour la gestion du 

système éducatif. Mais qu’en est-il dans la pratique ? Pour 

Charron (2009), le fait de reconnaître l’importance de la 

communication dans l’organisation ne règle cependant pas 

pour autant les problèmes communicationnels que l’on y 

retrouve. Cela est soutenu par les enquêtes de G. Goldhaber 

(1988) qui soutiennent que 10% des entreprises américaines 

font faillite chaque année à cause de problèmes de 

communication. Ces problèmes relèvent souvent du faible 

degré d’interaction entre supérieur et subordonnées jusqu’à 

l’utilisation inadéquate des médias. 

Si tous les interviewés ont reconnu l’importance de la 

communication dans la gestion d’un ministère comme le 

MENAPLN avec toutes ces spécificités, ils ont également 

tous reconnu que la communication n’est pas menée comme il 

se doit au sein du ministère car quelques difficultés 

entravent son bon fonctionnement. Ainsi la CONFEMEN 

soutient,  

 

Le succès d’une stratégie de communication ne 

peut en aucun cas découler d’une simple 

juxtaposition de moyens et d’actions. Il est 

surtout fonction de la cohérence entre le 

discours et les actes, car la communication est un 

flux continu et non une série d’actes isolés visant 
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à répondre de façon ponctuelle à des situations 

ponctuelles (Confemen, 2006, p. 28).  

 

Il est donc important qu’un dispositif info communicationnel 

adapté soit mis en place pour l’atteinte des objectifs de 

communication. Les ministères en charge de l’éducation ne 

font pas l’exception. Un dispositif info communicationnel 

permettant l’adhésion de tous les acteurs à la gestion du 

système éducatif est nécessaire pour atteindre l’éducation 

de qualité.  

Il ressort des enquêtes que la communication du ministère 

en temps de changement ne répond pas à cette vision. Les 

résultats révèlent que la communication n’est pas présente 

en amont, dans la majorité des changements dans le 

MENAPLN. Le changement ne doit pas se faire avant 

d’informer mais c’est le fait de communiquer qui produit le 

changement. Dans le cas du MENAPLN, on a vu que la 

communication intervient vers la fin de la phase de 

lancement pour juste convier les acteurs à la phase de 

validation. Pour certains acteurs, ils sont même conviés juste 

pour jouer un rôle de faire-valoir car les PTF, de plus en plus, 

exigent que tous les acteurs soient associés aux processus 

des grands changements. 

Alors que C. Demers, explique que quand un acteur de niveau 

assez élevé souhaite un changement, il doit entamer une 

action de communication interne pour faire admettre à ses 

collaborateurs et à ses services la nécessité de son projet, 

ou pour au moins les convaincre de l’impossibilité de 

continuer le mode de fonctionnement actuel. La 

communication apparaît donc comme étant le moyen de 
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préparer les acteurs au changement et de conserver le « 

sens collectif » (C. Demers, 1993). 

Décider du sort des populations, déterminer leurs besoins 

sans en référer à leurs représentants est préjudiciables au 

développement harmonieux de l’éducation. Dans notre cas, 

les acteurs sociaux, les PTF, les agents du ministère peuvent 

à travers un dialogue qui peut être sincère, arriver à 

construire collectivement une définition partagée de la 

situation-problème. Mieux, même au cours de leurs échanges, 

des idées nouvelles sur cette situation peuvent émerger. Le 

processus de la communication les conduit à arriver à un 

point de vue commun. Il est donc impératif de les associer, 

par un dialogue permanent, à toutes les étapes comme le 

préconise l’approche « changer en communiquant » qui exige 

la création d’espaces de dialogue authentiques entre acteurs 

éducatifs, l’établissement de canaux bidirectionnels entre le 

ministère et les parties prenantes, et la mise en place de 

dispositifs participatifs. Or, dans le contexte burkinabè, 

plusieurs obstacles structurels entravent cette mise en 

œuvre : absence de plateformes institutionnalisées de 

concertation, communication essentiellement 

unidirectionnelle du ministère vers les acteurs, et faible 

implication des enseignants et parents dans les processus 

décisionnels. La théorie de l’agir communicationnel, 

démontre qu’il est important que dans la mise en place d’une 

situation nouvelle, certaines conditions soient respectées 

telles que l’existence de définitions différentes de la 

situation collective par les différents acteurs entraînant 

d’autres présupposés ; une définition implicite de la 

communication organisationnelle, celle qui va se faire entre 

les acteurs pour aboutir à des activités coordonnées de 
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collaboration et de résolution de problèmes ; la 

communication apparaît comme l’ensemble des activités 

d’échange qui va permettre aux acteurs de rapprocher leurs 

points de vue pour trouver une définition commune de la 

situation et de son problème, et pour mettre en place, 

ensuite, des activités collectives de résolution de problèmes 

organisationnels. 

 

Conclusion 

 

Si tous les interviewés ont reconnu l’importance de la 

communication dans la gestion d’un ministère comme le 

MENAPLN avec toutes ces spécificités, ils ont également 

tous reconnu que la communication n’est pas menée comme il 

se doit au sein du ministère car quelques difficultés 

entravent son bon fonctionnement tel que le manque d’un 

dispositif réel répondant à la gestion d’une réforme. Alors 

que l’approche changer en communiquant préconise que la 

communication soit présente à toutes les étapes  des 

réformes afin que la population y adhère pour permettre le 

changement escompté. Cette recherche revêt une portée 

sociale et utilitaire majeure. Sur le plan social, elle met en 

évidence l’impératif d’une démocratisation véritable des 

processus de réforme, permettant aux différents acteurs 

de l’enseignement de participer effectivement aux décisions 

engageant l’avenir de l’éducation. Sur le plan pratique, nos 

résultats suggèrent des pistes concrètes : création de 

cadres institutionnalisés de concertation, formation des 

cadres aux techniques de communication participative, 

établissement de mécanismes de feedback, et mise en place 

d’outils de suivi participatif des réformes. En définitive, 
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l’amélioration de la gestion communicationnelle relève d’un 

changement paradigmatique : passer d’une logique 

descendante et instrumentale à une approche dialogique et 

participative où la communication devient vecteur d’une 

construction collective du sens et de l’engagement. 
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